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Alors que de nombreux pays adoptent ou projettent d'adopter des lois organisant la répression sur Internet, le gouvernement américain prend clairement parti pour l'Internet libre.





Le 21 janvier 2010, la secrétaire d'Etat Hilary Clinton a prononcé un discours intitulé "Remarks on Internet Freedom" (Remarques sur la liberté sur Internet).





Sans basculer du côté d'un idéologisme sectaire sur la question de la liberté d'expression, le discours fait bien la part des choses sur les aspects positifs et négatifs des nouvelles technologies présentes sur Internet.





Il revendique des idées telles que la liberté de se connecter (the freedom to connect) à un web qui ne serait pas fragmenté par un accès partiel à l'information (sous forme de censure ou de filtrage de mots). Il milite également pour le respect de la vie privée des citoyens.





Enfin, on pourra noter un appel du pied du gouvernement américain sur l'encouragement aux développement d'outils permettant de contourner la censure.





Au delà des discours actuels sur le sujet, ces mots donnent un tout autre sens à l'utilisation d'Internet dans le monde.
Quelques détails importants du discours:





Pendant que la France se prend les pieds dans le tapis avec la loi HADOPI et l'autorité du même nom, alors que la Chine tente de bloquer Tor, que l'Australie projette de filtrer Internet (idée qui a également été évoquée par le président de la république française), que l'ACTA fait débat, les questions relatives aux libertés numériques vont bon train.





On peut constater que globalement, les actions et les orientations gouvernementales choisissent plutôt de porter des projets de restriction.





Mais de l'autre côté de l'Atlantique , la tendance est inversée, au moins dans le discours des membres les plus importants du gouvernement.





Ainsi, lors du 21 janvier 2010, la secrétaire d'Etat Hilary Clinton rappelle dans un discours sur l'"Internet Freedom" son attachement à la lutte contre toute forme de censure sur Internet. Le texte du discours est public.  Il est assez long mais complet et très positif et je vous invite à le lire.





Ce qui est intéressant dans ses propos c'est qu'ils vont plus loin que la simple défense de la libre expression. En effet, Hilary Clinton rappelle que tout comme l'acier peut servir à construire des hôpitaux ou des bombes, Internet peut également être utilisé comme outil de lutte contre les libertés et les droits politiques et énumère assez justement quelques exemples qui le prouvent :


- Al-Quaida fait sa promotion sur Internet...


- ...pendant qu'en Arabie Saoudite, un bloggeur est en prison pour avoir rédigé un article sur le catholicisme...


- et que sont mis en place des outils de filtrage en Chine, en Iran et en Ouzbékistan.





Elle indique que, de fait, les nouvelles technologies ne prennent pas parti. Elles ne sont ni pour ou contre la liberté d'expression ou la défense des droits des citoyens. Cette prise de parti revient aux peuples. Les USA et leurs représentants ont donc clairement pris et revendiquent le parti de la liberté sur Internet !





Elle ajoute que si certaines pratiques sur Internet peuvent servir le terrorisme, elles ne doivent pas devenir une excuse des gouvernements pour violer les droits et le respect de la vie privée de ceux qui utilisent Internet dans des buts politiques louables.





Elle rappelle que le gouvernement américain désire protéger le libre accès à Internet et finance des développements d'outils qui permettent aux citoyens d'échapper à la censure politique (NdR : je pense que le projet Tor en fait partie surtout quand on voit l'origine des fonds). Ce même gouvernement désire s'appuyer sur les ONG et les conseils d'experts indépendants pour avancer sur ces sujets de manière complètement ouverte.





Enfin, je vous laisse lire la réponse à la deuxième question à la fin du discours (mais également reprise et commentée par le projet Tor) à propos de l'anonymat en ligne. Certes, l'anonymat en ligne permet de faire des choses répréhensibles mais c'est également un bon moyen de contourner la censure. Sur ce point la secrétaire d'Etat indique que le sujet est complexe, que le gouvernement doit privilégier l'ouverture et qu'il a besoin d'entendre la voie des experts sur le sujet...





Ce n'est qu'un discours de femme politique mais en cette époque difficile, riche en projets de loi sur les restrictions de la liberté numérique, il est plaisant d'entendre un membre de gouvernement faire la promotion du rôle positif et libérateur de l'Internet ouvert !
Aller plus loin


	
Texte officiel du discours et questions
(3 clics)


	
La question de l'anonymat en ligne
(2 clics)
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